


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la COVID-19: coordination au niveau de l’Union des évaluations sanitaires et de la classification des risques et conséquences pour l’espace Schengen et le marché unique
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2020/2780 (RSP) / RC-B9-0257/2020 / P9_TA-PROV(2020)0240
3. Date d’adoption de la résolution: 17 septembre 2020
4. Commission parlementaire compétente: sans objet
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution appuie la proposition de la Commission concernant une recommandation du Conseil relative à une approche coordonnée de la restriction de la libre circulation en réaction à la pandémie de COVID-19 et demande instamment au Conseil de l’adopter sans délai. La résolution souligne que la méthodologie et les critères communs adoptés dans la proposition de la Commission, son approche régionale ainsi que les cartes mises au point par le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC) devraient faciliter la coordination des décisions prises par les États membres en matière de restriction de la libre circulation.
La résolution rappelle que la libre circulation est un droit fondamental consacré par les traités de l’Union européenne et la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Elle souligne que ce droit ne peut être restreint que pour des motifs spécifiques et limités d’intérêt public. Elle insiste pour que ces restrictions s’appliquent dans le respect des principes de proportionnalité et de non-discrimination. Elle répète également que les contrôles aux frontières intérieures ne devraient être utilisés qu’en dernier recours. À cet égard, elle souligne qu’il est essentiel de maintenir l’ouverture des frontières intérieures aux biens et aux services au sein de l’Union et de l’Espace économique européen.
La résolution souligne également l’importance de la protection des consommateurs depuis la crise de la COVID-19.
Les points d’action spécifiques pour la Commission sont présentés en détail ci-après et peuvent être résumés comme suit:
Paragraphes 1 à 8: le Parlement exprime sa préoccupation face à l’augmentation des cas de COVID-19 et souligne avec force la nécessité d’une gestion sanitaire partagée et coordonnée afin de lutter contre cette pandémie. L’adoption de mesures communes pour que la libre circulation des biens et des services reprenne au sein du marché intérieur étant considérée comme essentielle, le Parlement exhorte la Commission à coopérer de manière déterminée, structurée et efficace dans un tel contexte pour définir et anticiper la nécessité de mesures communes.
Paragraphes 9 à 11: le Parlement souligne que l’ECDC joue un rôle essentiel dans le cadre de la pandémie et qu’il convient de lui octroyer davantage de ressources. À cet égard, le Parlement demande à la Commission de proposer une modification du mandat de l’ECDC dans le sens d’un renforcement de son budget à long terme, de ses effectifs et de ses compétences.
Paragraphes 12 à 25: le Parlement appuie la proposition de la Commission, demande instamment au Conseil de l’adopter sans délai, et rappelle que le cadre commun proposé est essentiel pour éviter toute perturbation du marché intérieur. Bien qu’il mesure l’importance des taux d’incidence cumulatifs et des taux de tests positifs dans l’évaluation de la propagation du virus, le Parlement estime que d’autres critères tels que les taux d’hospitalisation et les taux de placement en soins intensifs devraient également être pris en considération. À cet égard, il demande à la Commission de promouvoir une méthode commune pour collecter des données sur la santé ainsi que pour comptabiliser et notifier le nombre de décès.
Paragraphes 26 à 30: le Parlement met l’accent sur une stratégie en matière de tests, sur le suivi et sur des mesures de quarantaine. À cet égard, il invite la Commission i) à adopter et à mettre en œuvre une stratégie commune en matière de tests permettant la reconnaissance des résultats des tests dans tous les États membres ainsi que la mise à disposition de capacités de test suffisantes, ii) à dresser une liste des autorités autorisées à fournir un certificat de test dans la perspective d’un voyage, iii) à évaluer la possibilité de recourir à des tests dont le résultat est connu en 15 minutes, iv) à encourager les citoyens à utiliser les applications de suivi de contacts, v) à convenir avec les États membres d’une période commune de quarantaine pour les voyages essentiels et non essentiels au sein de l’Union et pour les voyages essentiels et non essentiels des pays tiers vers l’Union.
Paragraphes 31 à 33: en ce qui concerne les formulaires de localisation des passagers, le Parlement privilégie l’utilisation d’une version harmonisée du formulaire qui respecte les règles en matière de protection des données. Le Parlement demande à la Commission de définir un formulaire harmonisé de localisation des passagers afin d’inspirer confiance dans un système de suivi à l’échelle de l’Union.
Paragraphes 34 à 35: sur la stratégie de santé publique de l’Union européenne après la COVID-19, le Parlement demande à la Commission: i) de proposer la création d’un mécanisme européen de réaction en matière sanitaire et ii) de mettre en place un groupe de travail sur la COVID-19 dirigé par la Commission, dans le cadre du mécanisme européen de réaction en matière sanitaire, afin de diffuser des recommandations relayées au niveau européen et national avec la participation de l’ensemble des États membres. Le Parlement estime en outre qu’il devrait disposer d’un mandat permanent pour évaluer les travaux du groupe de travail.
Paragraphes 36 à 38: le Parlement souligne l’importance d’informations claires, accessibles et compréhensibles dans toutes les langues officielles de l’Union sur le nombre d’infections, les systèmes de santé ainsi que les mesures et les restrictions de déplacements applicables à l’échelon européen, national, régional et local.
Paragraphe 39: sur les droits des passagers, le Parlement demande à la Commission d’enquêter sur les violations des droits des passagers pendant cette pandémie en rapport avec les obligations des compagnies aériennes prévues par le règlement (CE) nº 261/2004.
Paragraphes 40 à 47: concernant la libre circulation des biens et des services, le Parlement insiste sur la nécessité que les produits et les services essentiels soient proposés sans interruption dans toute l’Union. À cet égard, il demande à la Commission: i) de procéder, avec les États membres, à une analyse globale et transsectorielle des économies de l’Union, afin de comprendre la portée des effets ressentis pendant la pandémie de COVID-19 et ii) de présenter une proposition de directive relative aux infrastructures critiques renforcées, qui garantisse la libre circulation sans interruption des biens et services essentiels au sein du marché intérieur en temps de crise, par exemple de pandémie.
Paragraphes 48 à 49: le Parlement met l’accent sur les lacunes en matière de protection des consommateurs mises en lumière par la crise de la COVID-19. À cet égard, il invite la Commission et les États membres à agir pour fournir aux consommateurs des informations adaptées et fiables sur leurs droits, d’une manière qui leur soit facilement accessible et à veiller à ce que les plateformes en ligne prennent des mesures contre les arnaques et les produits peu sûrs en ligne.
Paragraphes 51 à 53: le Parlement souligne qu’il est essentiel de revenir rapidement à un espace Schengen pleinement opérationnel. À cet égard, il exhorte la Commission à discuter avec le Parlement, le Conseil et les États membres d’un plan de relance de l’espace Schengen, et notamment des moyens et modalités d’un rétablissement rapide et complet de celui-ci, sans contrôles aux frontières intérieures.
Paragraphes 54 à 57: le Parlement aborde différentes questions liées à la protection des consommateurs, aux obstacles à la libre circulation et à la bonne gestion des systèmes de santé. À cet égard, il invite la Commission: i) à surveiller attentivement le marché pendant et après la crise afin de prévenir tout préjudice causé aux consommateurs par la crise de la COVID-19 et d’aider les consommateurs à exercer les droits que leur accorde le droit de l’Union, ii) à veiller consciencieusement à éviter que des mesures temporaires ne deviennent des obstacles durables injustifiés à la libre circulation des biens, des services et des personnes au sein du marché intérieur, et iii) à élaborer une stratégie pour une «Europe résiliente», qui comporte une cartographie de l’évaluation des risques ainsi que des scénarios de bonne gestion et d’investissements dans les systèmes de santé et la réaction aux pandémies au niveau de l’Union.
Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à: 
· coopérer de manière déterminée, structurée et efficace pour définir et anticiper la nécessité de mesures communes;
· proposer une modification du mandat de l’ECDC dans le sens d’un renforcement sensible de son budget à long terme, de ses effectifs et de ses compétences;
· promouvoir une méthode commune pour collecter des données sur la santé ainsi que pour comptabiliser et notifier le nombre de décès;
· adopter et mettre en œuvre une stratégie commune en matière de tests permettant la reconnaissance des résultats des tests dans tous les États membres ainsi que la mise à disposition de capacités de test suffisantes, et ce pour garantir que toute personne devant se faire tester puisse l’être sans temps d’attente disproportionné;
· dresser, de concert avec les États membres, une liste des autorités autorisées à fournir un certificat de test dans la perspective d’un voyage, de manière à éviter que cette procédure ne donne lieu à des abus;
· évaluer la possibilité de recourir à des tests dont le résultat est connu en 15 minutes; 
· encourager les citoyens à utiliser les applications de suivi de contacts, et ce dans le respect intégral des dispositions du règlement général sur la protection des données;
· convenir avec les États membres d’une période commune de quarantaine pour les voyages essentiels et non essentiels au sein de l’Union et pour les voyages essentiels et non essentiels des pays tiers vers l’Union;
· définir un formulaire harmonisé de localisation des passagers afin d’inspirer confiance dans un système de suivi à l’échelle de l’Union;
· proposer la création d’un mécanisme européen de réaction en matière sanitaire pour réagir à tous types de crises sanitaires, renforcer la coordination opérationnelle au niveau de l’Union ainsi que surveiller l’établissement et le déclenchement de la réserve stratégique de médicaments et de matériel médical et veiller à son bon fonctionnement;
· mettre en place un groupe de travail sur la COVID-19 dirigé par la Commission dans le cadre du mécanisme européen de réaction en matière sanitaire;
· enquêter sur les violations des droits des passagers pendant cette pandémie en rapport avec les obligations des compagnies aériennes prévues par le règlement (CE) nº 261/2004;
· procéder, avec les États membres, à une analyse globale et transsectorielle des économies de l’Union, afin de comprendre la portée des effets ressentis pendant la pandémie de COVID-19 et de prendre la mesure des perturbations qui ont touché les chaînes de valeur transfrontières;
· présenter une proposition de directive relative aux infrastructures critiques renforcées, qui garantisse la libre circulation sans interruption des biens et services essentiels au sein du marché intérieur en temps de crise, par exemple de pandémie;
· agir pour fournir aux consommateurs, d’une manière qui soit facilement accessible dans toute l’Union, des informations adaptées et fiables sur leurs droits et les choix qui s’offrent à eux lorsqu’ils achètent des biens ou des services;
· mettre pleinement en œuvre au plus vite les mesures de l’instrument de relance en faisant en sorte que les procédures nationales nécessaires soient les plus simples et les moins bureaucratiques possible pour que la reprise économique de l’Union permette effectivement de surmonter la crise la plus grave que l’Union ait connue dans un passé récent;
· discuter, avec le Parlement, le Conseil et les États membres, d’un plan de relance de l’espace Schengen, et notamment des moyens et modalités d’un rétablissement rapide et complet de celui-ci, sans contrôles aux frontières intérieures ni plans d’urgence, afin d’éviter que les contrôles temporaires aux frontières intérieures ne se pérennisent à moyen terme;
· surveiller attentivement le marché pendant et après la crise afin de prévenir tout préjudice causé aux consommateurs par la crise de la COVID-19 et d’aider les consommateurs à exercer les droits que leur accorde le droit de l’Union;
· veiller consciencieusement à éviter que des mesures temporaires ne deviennent des obstacles durables injustifiés à la libre circulation des biens, des services et des personnes au sein du marché intérieur;
· élaborer une stratégie pour une «Europe résiliente», qui comporte une cartographie de l’évaluation des risques ainsi que des scénarios de bonne gestion et d’investissements dans les systèmes de santé et la réaction aux pandémies au niveau de l’Union, y compris des chaînes d’approvisionnement résilientes dans l’Union, et ce afin d’assurer la production de produits essentiels tels que les substances actives, les médicaments ou le matériel médical.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Note: la présentation suit l’ordre des paragraphes de la résolution. Lorsque cela s’avère pertinent, les paragraphes sont regroupés.
Paragraphes 1 à 9, 12 à 25 et 55 – Gestion sanitaire partagée et coordonnée et restrictions à la libre circulation
Comme le rappelle la résolution, les restrictions à la libre circulation des personnes au sein de l’Union mises en place pour limiter la propagation de la COVID-19 devraient être fondées sur des motifs d’intérêt public spécifiques et limités, à savoir la protection de la santé publique. Il convient de les appliquer dans le respect des principes généraux du droit de l’Union, en particulier la proportionnalité et la non-discrimination.
Depuis le début de la pandémie, la Commission a déployé des efforts considérables pour assurer une coordination rapide et étroite entre les États membres dans tous les domaines, y compris, et surtout, ceux qui ont une incidence directe sur la vie des citoyens. En particulier, la Commission a adopté une série de lignes directrices et de recommandations sur la gestion des frontières et la libre circulation.
Ces efforts de coordination doivent se poursuivre et être intensifiés, afin de mieux protéger le marché unique et la liberté de circulation, auxquels les citoyens européens sont profondément attachés. C’est la raison pour laquelle la Commission a adopté, le 4 septembre 2020, une proposition de recommandation du Conseil relative à une approche coordonnée de la restriction de la libre circulation en réaction à la pandémie de COVID-19. Le Conseil de l’Union européenne a adopté cette recommandation le 13 octobre 2020[footnoteRef:1]. [1:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32020H1475&from=FR] 

La recommandation du Conseil maintient les éléments principaux de la proposition de la Commission, qui repose sur les principes de proportionnalité et de non-discrimination. Ces principes devraient guider toute mesure adoptée par les États membres.
Au lieu de mesures unilatérales, les États membres sont convenus de fonder leurs décisions sur une carte unique établie par le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies et fondée sur des critères et des seuils communs. Les différentes couleurs établies sur la carte unique indiqueront si un État membre peut prendre ou non des mesures restrictives. Par exemple, il ne devrait pas y avoir de restrictions de déplacement entre les «zones vertes». Par contre, des restrictions pourraient être appliquées aux zones «orange» et «rouges».
Les voyageurs en provenance de zones «orange» et «rouges» peuvent être tenus de subir une quarantaine et/ou un test de dépistage du coronavirus après leur arrivée. Toutefois, il convient que les voyageurs ayant une fonction ou un besoin essentiel, comme les travailleurs salariés ou indépendants exerçant des professions critiques, les travailleurs transfrontaliers, les travailleurs du secteur des transports ou les prestataires de services de transport, les gens de mer et les personnes voyageant pour des raisons professionnelles ou familiales impérieuses, y compris les membres de familles transfrontalières qui se déplacent régulièrement, ne doivent pas se soumettre à la quarantaine.
En ce qui concerne l’information et la communication, il est essentiel qu’un État membre, avant de prendre des mesures restrictives, informe les autres États membres et, en particulier, l’État membre concerné. Il est également essentiel que le public soit informé en temps utile. À cet égard, la recommandation du Conseil indique que les informations destinées au public devraient normalement être publiées au moins 24 heures avant l’entrée en vigueur de toute mesure.
La Commission suivra désormais de près la compatibilité des mesures prises par les États membres restreignant la libre circulation avec l’acquis en la matière, en tenant compte de la recommandation du Conseil. Elle ne peut accepter de discrimination à l’encontre de certains États membres et de leurs citoyens et continuera à soulever ces questions chaque fois que cela s’avère nécessaire.
En ce qui concerne une méthode commune de collecte de données sur la santé, depuis le début de la pandémie de coronavirus, l’équipe de renseignement épidémiologique de l’ECDC a recensé le nombre de cas et de décès liés à la COVID-19, sur la base des rapports des autorités sanitaires. Ce processus global et systématique est mené quotidiennement. Afin de garantir l’exactitude et la fiabilité des données, ce processus est constamment affiné. Le paquet «Union européenne de la santé», adopté le 11 novembre, reconnaît que la transmission de rapports à l’ECDC contenant des données nationales complètes et comparables en temps utile, y compris en ce qui concerne les indicateurs des systèmes de santé, sur la base de définitions de cas communes à l’UE, fait partie intégrante de ce système de surveillance plus large.. Pour aider les États membres, le futur programme «L’UE pour la santé» fournira des financements afin d’améliorer les systèmes de surveillance nationaux, tandis que les agences décentralisées de l’UE assisteront les États membres par des conseils et des orientations techniques adaptés.
Cela permet de suivre et d’interpréter la dynamique de la pandémie de COVID-19 non seulement dans l’Union européenne et l’Espace économique européen (EEE), mais aussi dans le reste du monde. Dans le cadre du paquet «Union européenne de la santé», la Commission a adopté une proposition visant à renforcer l’ECDC et à doter celui-ci de capacités accrues, notamment en matière d’analyse et de modélisation, de collecte et de traitement des données. Ce paquet comprenait également une proposition législative visant à réviser la décision relative aux menaces transfrontières graves sur la santé, qui établit, entre autres, un cadre juridique destiné à renforcer la planification de la préparation au niveau de l’UE, avec un cadre transparent pour la transmission de rapports et l’audit.
Paragraphes 9 à 12 – Rôle essentiel de l’ECDC
Le paquet «Union européenne de la santé» prévoit une proposition législative visant à renforcer l’ECDC, y compris un nouveau système de surveillance épidémiologique très performant à l’échelle de l’UE, utilisant l’intelligence artificielle, des ensembles de données harmonisés et des outils numériques source de précision dans la modélisation, l’évaluation des risques et la réaction concernant la surveillance des nouveaux agents pathogènes sur la base de définitions de cas communes à l’UE. Il améliorera également l’accès de l’ECDC aux données de santé pour la recherche et les aspects épidémiologiques, dans le cadre de l’Espace européen des données de santé.
Se fondant sur la recommandation du Conseil relative à une approche coordonnée des restrictions à la libre circulation en réaction à la pandémie de COVID-19, les États membres sont convenus d’un code couleur commun pour identifier les zones géographiques à risque. L’ECDC publie les cartes correspondantes, qui sont mises à jour chaque semaine, sur son site web.
Paragraphes 26 à 30 – Politique en matière de tests, suivi et mesures de quarantaine
Le 18 septembre, la Commission a publié des recommandations en vue d’une approche commune de l’UE en matière de dépistage de la COVID-19[footnoteRef:2], approuvées par le comité de sécurité sanitaire (CSS) et à titre d’initiative de suivi à la communication du 15 juillet intitulée «Préparation des systèmes de santé de l’UE à réagir rapidement en cas de nouvelle flambée de COVID-19»[footnoteRef:3]. [2:  	https://ec.europa.eu/health/sites/health/files/preparedness_response/docs/common_testingapproach_covid-19_en.pdf]  [3:  	https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2020/FR/COM-2020-318-F1-FR-MAIN-PART-1.PDF] 

Les recommandations définissent des actions concrètes visant à aider les pays à planifier et à organiser leurs activités de dépistage aux différents stades de la pandémie, en vue de rationaliser les approches nationales et de garantir une plus grande cohérence des tests de dépistage de la COVID-19 dans l’ensemble de l’UE. La question de la reconnaissance mutuelle des résultats des tests de dépistage de la COVID-19 entre les États membres a fait l’objet d’un examen approfondi au sein du CSS, concluant qu’à l’heure actuelle, les pays n’y voyaient pas de problème majeur. La Commission, en collaboration avec le CSS, suivra de près la question et poursuivra les discussions sur d’éventuelles mesures de suivi en cas de changement de situation.
Afin d’exploiter pleinement le potentiel des applications de traçage des contacts et d’alerte dans le but de briser la chaîne des infections dues au coronavirus par-delà les frontières et de sauver des vies, la Commission a mis en place, à l’invitation des États membres de l’UE, un système «passerelle» visant à garantir l’interopérabilité à l’échelle de l’UE.
Après une phase pilote réussie, le système a été déployé le 19 octobre avec une première vague d’applications nationales désormais interconnectées par l’intermédiaire de ce service: Corona-Warn-App en Allemagne, COVID tracker en Irlande et Immuni en Italie. Ce déploiement permet aux patients de voyager avec une application et d’être informés s’ils ont été en contact (généralement moins de 2 mètres pendant plus de 15 minutes) avec une personne infectée par la COVID dans un autre État membre.
À ce jour, 23 États membres ont mis au point ou sont en train de mettre au point une application de traçage des contacts et d’alerte, dont 21 dans le système dit décentralisé (le risque d’exposition est calculé sur l’application). La plupart des États membres du système décentralisé sont censés rejoindre la passerelle européenne d’interconnexion (European Federation Gateway Service) d’ici la fin de l’année. Jusqu’à présent, environ 50 millions de personnes ont téléchargé les applications de traçage des contacts et d’alerte dans l’UE.
Le domaine des tests rapides de détection d’antigènes évolue rapidement et la Commission a donc récemment lancé une brève enquête auprès du CSS afin d’évaluer l’utilisation de ces tests dans l’ensemble de l’UE. Les réponses à cette enquête ont clairement montré que les pays sont très intéressés par l’utilisation de ces tests. La Belgique, la Finlande, la France, l’Italie et l’Espagne utilisent actuellement le test de détection d’antigènes dans la pratique à des fins de diagnostic ou de mesures de santé publique.
Cette situation a amené, le 28 octobre, la Commission à adopter une recommandation sur les stratégies de dépistage de la COVID-19[footnoteRef:4], y compris l’utilisation de tests rapides de détection d’antigènes pour promouvoir un dépistage efficace. Les tests étant un outil décisif pour ralentir la propagation de la COVID-19, la recommandation définit des éléments essentiels pour promouvoir une approche commune et des tests efficaces à prendre en considération pour les stratégies de dépistage nationales, régionales ou locales: la portée des stratégies de dépistage de la COVID-19, les groupes à tester en priorité en cas de problèmes de capacité et les points clés liés aux capacités et ressources de dépistage. L’UE devrait assurer le suivi de ces stratégies nationales partagées par les États membres afin de permettre l’apprentissage mutuel et de recenser les lacunes, sur la base de données actualisées, précises et comparables aux niveaux national, régional et local. La recommandation propose d’accélérer la sélection et le déploiement de tests de détection d’antigènes rapides et fiables. En parallèle, la Commission a mobilisé 100 millions d’euros au titre de l’instrument d’aide d’urgence pour acquérir directement des tests rapides de détection d’antigènes et les distribuer aux États membres, sur la base de critères clairs reflétant les besoins définis au niveau national et de critères de qualité stricts. La Commission lancera également une procédure conjointe de passation de marché afin de permettre aux États membres d’accéder d’une autre façon à ces tests rapides de détection d’antigènes. [4: 	https://ec.europa.eu/health/sites/health/files/preparedness_response/docs/covid19_testingstrategies_
recommendation_en.pdf] 

Étant donné que les tests jouent un rôle important pour faciliter la libre circulation dans l’UE, la reconnaissance mutuelle des tests est essentielle. Les États membres devraient renforcer leur coopération sur différents aspects liés aux tests, y compris les meilleures pratiques et la vérification des certificats de test. La Commission élabore actuellement une recommandation sur l’utilisation de tests rapides de détection d’antigènes ainsi que sur un processus européen de validation, qui devrait être adoptée le 18 novembre. À cette fin, les États membres présenteront des stratégies nationales en matière de tests, qui seront analysées d’ici la fin novembre.
Les mesures de quarantaine et d’isolement ont également été examinées par le CSS. Une matrice a été élaborée pour cartographier la durée et les différents critères de quarantaine et d’isolement des cas dans chaque État membre de l’UE.
Paragraphes 31 à 33 – Formulaires de localisation des passagers
L’UE est dotée d’un cadre de protection des données parmi les plus stricts au monde. Depuis le début de la pandémie, la Commission a souligné que toute mesure de lutte contre la COVID-19 devrait être pleinement conforme à la législation de l’UE en matière de protection des données, par exemple dans les orientations de l’Union européenne relatives à la reprise progressive des services touristiques et aux protocoles sanitaires dans les établissements du secteur de l’hébergement et de la restauration.
La Commission a également adopté des orientations spécifiques en matière de protection des données sur les applications de traçage et a soutenu les États membres en ce qui concerne le développement de ces applications. Enfin, la Commission a adopté un acte d’exécution définissant les responsabilités en matière d’échange transfrontière de données à caractère personnel entre les applications mobiles nationales de recherche des contacts et la Commission.
La recommandation du Conseil du 13 octobre relative à une approche coordonnée de la restriction de la libre circulation en réaction à la pandémie de COVID-19 envisage l’utilisation de formulaires de localisation des passagers pour les voyageurs provenant de zones à haut risque, encadrant ainsi la mesure conformément au principe général de proportionnalité.
Comme proposé initialement par la Commission, la recommandation du Conseil souligne que le traitement des données devrait être effectué conformément aux exigences en matière de protection des données. Il s’agit notamment des principes de protection des données, tels que la limitation de la finalité, la confidentialité et l’intégrité, la minimisation et la transparence des données, les obligations spécifiques des parties concernées et les droits des personnes concernées.
Dans sa communication intitulée «Préparation des systèmes de santé de l’UE à réagir rapidement en cas de nouvelle flambée de COVID-19», la Commission a en outre qualifié les formulaires de localisation des passagers de mesure permettant de retrouver les contacts. La Commission a présenté les grandes lignes de l’élaboration de mécanismes de l’UE pour des formulaires de localisation des passagers numérisés communs pour les secteurs de transport concernés (par exemple, l’action commune EU Healthy Gateways avec le soutien de l’Agence de l’Union européenne pour la sécurité aérienne – AESA). Ces travaux sont en cours.
Les travaux menés dans le cadre de l’action commune EU Healthy Gateways progressent et comprennent des discussions sur les aspects liés à la protection des données et les aspects juridiques afin de déterminer les bases légales pour les questions relatives à l’application et à la protection des données à caractère personnel dans l’UE. Afin de s’appuyer sur ces travaux et de les accélérer à temps pour la saison des vacances de fin d’année, et de permettre la recherche des contacts des voyageurs par-delà les frontières, la Commission élaborera un projet pilote axé dans un premier temps sur les passagers aériens. Elle utilisera un modèle commun de formulaire de localisation des passagers l’UE et fournira une plateforme spécifique pour l’échange de données relatives aux passagers entre les autorités nationales chargées de la recherche des contacts, en complément du système d’alerte précoce existant. Le projet pilote sera mis en œuvre par l’Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA) en partenariat avec EU Healthy Gateways. Il est envisagé qu’un système soit mis en place pour tous les États membres désireux d’y adhérer et qu’il soit accessible à tous les voyageurs, quel que soit le mode de transport utilisé, conformément aux objectifs de l’initiative EU Healthy Gateways.
Paragraphes 34 et 35 – Stratégie de santé publique de l’Union européenne après la COVID-19
En mars 2020, la Commission a créé les premières capacités de stockage rescEU de contre-mesures médicales et d’équipements de protection individuelle dans le cadre du mécanisme de protection civile de l’Union [décision d’exécution (UE) 2020/414 de la Commission]. L’UE couvre 100 % des coûts de développement et de déploiement. Les deux premiers stocks ont été établis en Roumanie et en Allemagne afin de répondre immédiatement à l’urgence. Compte tenu des enseignements tirés au plus fort de la crise, la Commission constitue actuellement des réserves «rescEU» supplémentaires dans toute l’Europe, en coopération avec les États membres et les États participants.
Parallèlement, le 2 juin 2020, la Commission a présenté une proposition ciblée [COM(2020) 220] visant à consolider la gestion des crises par l’UE en renforçant le mécanisme de protection civile de l’Union, et en particulier son volet rescEU. La proposition vise à doter l’UE des outils lui permettant de réagir plus rapidement lorsqu’une situation d’urgence grave survient simultanément dans les États membres. Des négociations sont en cours au Conseil et au Parlement européen.
Le 28 mai, la Commission a adopté une proposition de règlement relatif à un nouveau programme de santé (L’UE pour la santé) pour la période 2021-2027. Sur cette base, la présidente von der Leyen a présenté, dans son discours sur l’état de l’Union, en septembre 2020, une vision pour une Union européenne de la santé. En réaction, et également sur la base des enseignements tirés de la COVID-19, le paquet «Union européenne de la santé» comprend des propositions visant à renforcer le cadre de l’UE en matière de sécurité sanitaire et le renforcement des principales agences de l’UE dans le domaine de la santé publique: l’ECDC et l’Agence européenne des médicaments. Enfin, la présidente a également présenté une proposition visant à créer une «BARDA» de l’UE; la Commission travaille également sur une proposition allant dans ce sens.
Paragraphes 38, 39, 48, 49 et 54 – Protection des consommateurs, y compris les violations des droits des passagers
En ce qui concerne le paragraphe 38, qui souligne que toutes les informations doivent être facilement compréhensibles pour toute la population, la Commission a rendu les droits des passagers facilement compréhensibles sur son site web «L'Europe est à vous». En outre, des brochures et d’autres documents concernant les droits des passagers dans tous les modes de transport peuvent être téléchargés et imprimés à la demande. Des affiches sont également proposées, le cas échéant (à l’intention des organismes nationaux chargés de l’application de la législation).
En ce qui concerne la demande faite aux compagnies aériennes, au paragraphe 39, de rembourser les passagers dont les vols ont été annulés en raison de la pandémie et de satisfaire aux obligations qui leur incombent en vertu du règlement (CE) nº 261/2004, la Commission a rappelé cette obligation des compagnies aériennes dans ses orientations interprétatives du 18 mars 2020 ainsi que dans la recommandation (UE) 2020/648 de la Commission du 13 mai 2020 concernant des bons à valoir destinés aux passagers et voyageurs à titre d’alternative au remboursement des voyages à forfait et des services de transport annulés dans le contexte de la pandémie de COVID-19.
Les organismes nationaux chargés de l’application de la législation doivent veiller au respect de cette obligation par les compagnies aériennes. La Commission a lancé un certain nombre de procédures d’infraction et a également entamé un nouveau dialogue (procédures EU Pilot) avec tous les États membres et le Royaume-Uni afin d’être informée des mesures prises au niveau national.
En ce qui concerne les violations des droits des passagers pendant la pandémie, la Commission a souligné à plusieurs reprises tout au long de la crise du coronavirus que les droits des consommateurs dans l’UE devraient toujours être protégés, y compris les droits des passagers et des voyageurs en vertu des règlements de l’UE sur les droits des passagers et de la directive sur les voyages à forfait. La Commission suit de près l’application du droit de l’UE dans le contexte de la crise du coronavirus, y compris les règles de l’UE qui protègent les consommateurs et les passagers.
Dans le même temps, la Commission est pleinement consciente de la pression exercée par la pandémie de coronavirus sur le secteur des voyages et du tourisme dans l’UE. C’est la raison pour laquelle elle a adopté, le 13 mai, une recommandation sur l’utilisation de bons à valoir dans le but de garantir des solutions gagnant-gagnant pour les consommateurs et le secteur du tourisme.
Si les passagers et les voyageurs se voient proposer des bons à valoir attrayants, ils pourraient être plus enclins à accepter, sur une base volontaire, ces bons plutôt que des remboursements en espèces, ce qui contribuera à atténuer les problèmes de liquidité des entreprises.
Toutefois, cela ne justifie pas la violation du droit de l’Union en vigueur. En juillet, la Commission a ouvert des procédures d’infraction à l’encontre de 10 États membres qui ont adopté une législation qui n’est pas conforme aux règles de l’UE en la matière, appliquant dans de nombreux cas une législation nationale qui prive les voyageurs et les passagers de leur droit de choisir entre un remboursement en espèces ou un bon pour le paiement effectué pour leur voyage. Plusieurs États membres ont déjà remis leur législation nationale en conformité avec la législation de l’UE.
Parallèlement, la Commission a reçu, de diverses sources, des informations illustrant les pratiques de remboursement d’un grand nombre de compagnies aériennes opérant dans l’UE qui suscitent des inquiétudes quant à leur conformité avec le règlement (CE) nº 261/2004 sur les droits des passagers aériens. Il appartient en premier lieu aux autorités nationales chargées de faire appliquer la législation d’examiner plus en avant les éventuelles infractions commises par les opérateurs économiques. Dans le cadre du réseau de coopération en matière de protection des consommateurs (CPC)[footnoteRef:5], la Commission suit et coordonne de près ce processus. [5:  	https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/consumers/enforcement-consumer-protection/consumer-protection-cooperation-network_en] 

En ce qui concerne la protection des consommateurs contre les arnaques liées à la COVID-19, la Commission a activé en mars le réseau CPC, qui a publié une position commune sur les pratiques déloyales les plus fréquemment signalées et, sous la coordination de la Commission, a examiné les plateformes et sites web en ligne afin de détecter les arnaques et les nouvelles menaces pour les consommateurs liées à la pandémie. En outre, la Commission a fourni des conseils concrets aux consommateurs et a engagé un dialogue avec les grandes plateformes en ligne qui ont coopéré avec le réseau CPC et pris des mesures pour prévenir les contenus illicites pertinents et y réagir. En conséquence, les plateformes ont fait état de la suppression de centaines de millions d’offres et de publicités déloyales et d’une baisse constante des nouvelles listes liées à la COVID-19[footnoteRef:6]. [6:  	https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/consumers/enforcement-consumer-protection/scams-related-covid-19_fr] 

À la lumière de la deuxième vague de la pandémie, la Commission et le réseau CPC poursuivent leur coopération avec les principales parties prenantes, y compris les plateformes, les annonceurs ou les réseaux de surveillance concernés, et mettent à profit l’expérience acquise au cours de la première vague pour faire face plus efficacement aux nouvelles menaces liées à la COVID-19 et aux fraudes de marchés de masse similaires.
Le paragraphe 48 souligne la nécessité de veiller à ce que le marché unique numérique soit équitable et sûr pour tous au moyen de la future législation sur les services numériques. En effet, la Commission proposera d’ici la fin de l’année la législation sur les services numériques pour moderniser le cadre relatif au commerce électronique pour tous les services internet dans l’UE afin de garantir que les services numériques ne connaissent pas de frontières à l’intérieur de l’UE, tout en définissant des responsabilités et des obligations de rendre compte plus claires pour les plateformes en ligne telles que les médias sociaux et les places de marché. Cette législation comprendra notamment des mesures horizontales visant à lutter contre les contenus, biens ou services illicites en ligne.
En ce qui concerne la protection des consommateurs contre les produits peu sûrs pendant la crise de la COVID-19, outre la législation sur les services numériques, la directive relative à la sécurité générale des produits[footnoteRef:7] tiendra également compte de la sécurité des produits vendus en ligne. [7:  	Directive 2001/95/CE du Parlement européen et du Conseil du 3 décembre 2001 relative à la sécurité générale des produits (JO L 11 du 15.1.2002, p. 4).] 

Paragraphes 40 à 47 et 56 – Libre circulation des biens et des services
En ce qui concerne le paragraphe 49, qui insiste sur la nécessité d’informer correctement les consommateurs de leurs droits et des choix qui s’offrent à eux lorsqu’ils achètent des biens ou des services, et invite la Commission et les États membres à agir pour fournir des informations adaptées et fiables d’une manière qui soit facilement accessible aux consommateurs, la Commission a ajouté des informations spécifiques dans le contexte de la COVID-19, y compris sur les droits des passagers et des voyageurs, sur son site web consacré à la réaction face au coronavirus.
En ce qui concerne les paragraphes 43 à 46, qui demandent une stratégie globale afin de garantir la libre circulation des marchandises et qui soutiennent fermement la lutte contre les mesures nationales restreignant les exportations, il convient de rappeler que, dans le cadre des réactions nationales à la pandémie de COVID-19, de nombreux États membres ont décidé d’introduire unilatéralement plus de 30 restrictions à l’exportation de médicaments, d’équipements de protection et d’autres produits liés à la COVID-19 entre mars et mai 2020.
Ces mesures ont fortement perturbé les chaînes d’approvisionnement, ont accru les pénuries de produits essentiels et ont eu un effet domino parmi les États membres qui se sont sentis contraints d’adopter des approches protectionnistes similaires. Dans de nombreux cas, les États membres ont eu recours à la directive (UE) 2015/1535 (directive sur la transparence du marché unique) pour notifier, dans le cadre de la procédure d’urgence, les mesures nationales qui avaient déjà été adoptées.
Ces mesures ont exacerbé l’insécurité juridique et les biens essentiels n’ont pas pu parvenir à ceux qui en avaient le plus besoin, ce qui est en contradiction avec la solidarité européenne nécessaire. En outre, plusieurs États membres ont pris des mesures protectionnistes afin de favoriser les produits alimentaires nationaux et les producteurs nationaux de denrées alimentaires, en introduisant des restrictions à l’importation au sein du marché unique, en partie pour répondre à la crise de la COVID-19.
À la suite de contacts bilatéraux entre la Commission et les États membres concernés, la plupart des restrictions à l’exportation ont été levées ou fréquemment ajustées. Des discussions ont également eu lieu dans le cadre de la task-force sur le respect de l’application des règles du marché unique, qui restera l’enceinte pour les aborder à l’avenir de manière coordonnée et transparente, conjointement avec les États membres, et sur la base de la solidarité.
Afin d’éviter l’introduction de nouvelles restrictions nationales à l’exportation et d’améliorer la coordination et l’efficacité de la gestion des situations de crise, la Commission et les États membres peuvent s’engager dans l’élaboration d’un nouveau «cadre commun» fondé sur des orientations et une procédure de notification efficace qui renforcent la solidarité et la transparence au sein du marché unique dans l’intérêt de tous.
Il est de la plus haute importance, tant pour les fournisseurs que pour les citoyens, de disposer d’un marché unique pleinement opérationnel en temps de crise. L’UE a également appelé à un renforcement des capacités de production et elle a aussi aidé les principaux fabricants à garantir la disponibilité des médicaments et équipements médicaux essentiels nécessaires à la lutte contre la COVID-19. Ces travaux ont contribué à la mise sur le marché de ces produits.
En outre, la Commission continuera de favoriser les marchés publics conjoints et les stocks stratégiques adéquats de l’UE afin de garantir, par exemple, un approvisionnement suffisant en équipements de protection individuelle. Dix millions de masques ont été distribués pour protéger les professionnels de la santé dans dix-neuf pays entre juillet et septembre. Il en a résulté un accent plus stratégique sur les équipements essentiels, une demande plus prévisible et un équilibre entre les réserves stratégiques et la volonté d’augmenter la production en cas de crise.
L’UE a également lancé un vaste programme visant à encourager la mise au point, la fabrication et la fourniture de vaccins, qui sont essentiels pour sortir de la crise, et continue à surveiller le fonctionnement du marché unique en tant qu’atout essentiel pour lutter contre la pandémie et pour assurer la reprise collective.
Paragraphes 51 à 53 – Espace Schengen pleinement opérationnel
Tout au long de la crise de la COVID-19, la Commission a insisté sur le fait que les mesures mises en place par les États membres pour endiguer la propagation du virus devraient être efficaces et proportionnées et ne pas aller au-delà de ce qui est nécessaire pour contenir la pandémie et protéger la santé publique.
Les actions de la Commission avaient pour objectif général de rétablir l’intégrité de l’espace Schengen, ainsi que la libre circulation des personnes, des travailleurs, des marchandises et des services au sein de l’UE. Maintenant que la majorité des États membres qui avaient mis en place des contrôles aux frontières intérieures en raison de la COVID-19 ont levé ces contrôles, il est nécessaire de faire le point non seulement sur les effets de la COVID-19, mais aussi sur les autres difficultés auxquelles Schengen a été confronté au cours des dernières années et de voir comment sa résilience peut être accrue.
Dans le courant de cette année, la Commission organisera un forum Schengen spécifique réunissant toutes les parties prenantes concernées (députés au Parlement européen, représentants des autorités nationales compétentes et d’autres parties prenantes) afin de débattre des défis communs et de contribuer à rétablir la confiance entre les États membres.
Ce forum Schengen devrait donner des indications sur l’avenir de Schengen, et donc également sur les règles applicables à la réintroduction temporaire de contrôles aux frontières intérieures, ainsi que sur d’éventuelles nouvelles initiatives qui rendront l’espace Schengen adapté à l’avenir et garantiront son bon fonctionnement futur.
Ce débat devrait tirer les enseignements des négociations sur la proposition de la Commission de 2017 relative à la modification du code frontières Schengen. Les résultats des discussions menées au sein du Forum Schengen devraient alimenter une stratégie de la Commission sur l’avenir de Schengen.
En ce qui concerne les orientations concernant la restriction des déplacements non essentiels vers l’UE  [C(2020)2050 du 30 mars 2020], la Commission a indiqué que toute décision de refus d’entrée doit être proportionnée et non discriminatoire, et doit être appliquée de manière à garantir pleinement le respect de la dignité humaine de la personne concernée.
Les restrictions ne devraient pas non plus s’appliquer aux personnes qui occupent une fonction critique ou présentent un besoin essentiel, notamment les personnes ayant besoin d’une protection internationale, ou pour d’autres raisons humanitaires, dans le respect du principe de non-refoulement. En outre, ces restrictions ne devraient pas s’appliquer aux citoyens de l’Union, aux résidents de longue durée et aux membres de leur famille.
La communication d’orientation de la Commission du 28 octobre 2020[footnoteRef:8] a précisé que la recommandation du Conseil concernant la restriction temporaire des déplacements non essentiels vers l’UE[footnoteRef:9], qui fait référence aux articles 2 et 3 de la directive 2004/38/CE[footnoteRef:10] sur la libre circulation, inclut toutes les catégories de membres de la famille couvertes par ces articles, y compris les partenaires non mariés ayant une relation durable, dûment attestée. La communication sur les orientations a également précisé que ces membres de la famille sont couverts par la recommandation du Conseil, même lorsque le citoyen de l’UE n’a pas fait usage de la liberté de circulation. [8:  	Communication COM(2020) 686 final de la Commission.
Communication de la Commission du 28 octobre 2020 «Orientations relatives aux personnes exemptées de la restriction temporaire des déplacements non essentiels vers l’UE en ce qui concerne la mise en œuvre de la recommandation (UE) 2020/912 du Conseil du 30 juin 2020».]  [9:  	JO L 208I du 1.7.2020, p. 1.]  [10:  	Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres (JO L 158 du 30.4.2004, p. 77).] 

Paragraphe 56 – Une stratégie pour une «Europe résiliente»
Dans le cadre du Semestre européen 2020, la Commission a proposé des recommandations par pays à l’ensemble des 27 États membres afin d’améliorer la résilience de leurs systèmes de santé. Ces recommandations par pays mettent l’accent sur la nécessité de stimuler les investissements dans les systèmes de santé, tant pour gérer la crise actuelle que pour renforcer ces systèmes pour l’avenir.
La Commission a proposé une série d’instruments pour le cadre financier pluriannuel 2021-2027, couvrant les trois piliers du plan de relance de l’UE, afin de soutenir les investissements en faveur de systèmes de santé résilients. Ils sont complémentaires et offrent plusieurs options: subventions, prêts, financements par apports en capital, et des combinaisons de ces options. Les États membres pourront utiliser des fonds provenant de la facilité pour la reprise et la résilience, de REACT-EU, des fonds de la politique de cohésion (FEDER et FSE+) ainsi que du programme InvestEU pour réaliser les investissements nécessaires dans leurs systèmes de santé.
Le paquet «Union européenne de la santé» comprend des actions relatives à l’élaboration et la mise en œuvre de plans de préparation et de réaction à l’échelon national selon des structures, des normes et des indicateurs communs. Il propose également l’amélioration des rapports relatifs à la préparation et à la réaction des États membres, associée à un processus d’audit européen.. La Commission aidera les États membres à renforcer la résilience, l’accessibilité et l’efficacité des systèmes de santé au moyen de la coopération, de l’échange des meilleures pratiques, de programmes de formation et d’un soutien technique.
Dans le cadre de la stratégie pharmaceutique, la Commission envisagera des mesures et des actions permettant de recenser les vulnérabilités de la chaîne d’approvisionnement en médicaments afin de répondre aux problèmes d’approvisionnement mis en lumière pendant la crise de la COVID et à la situation plus structurelle des pénuries et de la dépendance.
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